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GGNSÉIL  DES  AN  GIE  N S. 

■ 


par  CRETÈT, 

Sur  une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents , 
(Wx  droits  d'enregijlrement . 


Séance  dn  »i  frimaire  an  7. 


ITOTENS  REPRÉSENTAI , 


Vous  avez  chargé  une  commiffion  de  l’examen  d’une 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq-cents,  en  date  du  27 
brumaire  dernier  9 relative  aux  droits  d’enregiitrement  ; fe 
me  préfente  pour  vous  rendre  compte  de  ton  travail. 
Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  par 
les  motifs  énonces  dans  ton  confidérant,  dont  je  dois  vous 
donner  ledure. 

3 ’ ^wwerry  A 

• / • W ittiURV - - **  . . 


« Le  Confeil  des  Cinq»  cents , après  avoir  entendit  î a 
» commiflïbn  des  finances  , confidérarit  qu’il  eft  né'ceflaire 


^frur^nçe  : -verte  ^0^  \ 

^ : i.v'q  ïiiïâD^pfiiO.aèb  iiûnu  / i 

“Le,,  droit  a^eiiregiftrement  eft  aujour^hui  Iqqf^dgh  nos 
raincipales  contributions  , fa  légiflation  réfulte  d^s  lois  des 
If^méccnibre  1790  , 9 cétobrp  r TP 4 

& 9 vendémiaire  an  6 \ fon  produit  net  dans  1 an  6 s eft 
élevé  à 63  millions  ; cette  fomme  eft  inférieure  a celle 
que  l’on  s’étoit  prormfe  5 elle  eft  eftéèîë^KfenP- plus  àu-def- 
fous  du  produit  qu’il  feroit  néceffaire  d’atteindre^  clans  1 an 
rj  5 relativement  à l’étendue  des  depenfes  decretees  pour 
cette  même  année.  L’objet  de  la  réfolution  eft  d’élever  les 
produits  des  droits  d’enregiftrement.j  on  y parviendra  , 
par  l’augmentation  des  droits  dans'  certaines  circonftan- 
ces  , par  leur  application  à quelques  objets  qui  r n’en 
étoient  pas  atteints,  par  des  précautions  prifes  contre  la 

fraude  ; enfin,  par  la  fimplificâtion  & la  clarté  dè  la  lé- 
- : î’jiifK  ’vs  *,  '• 

giflation.  , , 

Le  concours  de  tant  de  mefures  ^ouvelles^n^mettoit 
pas  la  poffibilité  de  procéder  par  vole  lois 

anciennes,  la  préfque  totalité  de  leurs*  difpofitions  devant 
Être  modifiée;  il  a donc  été  Situer  une 

loi  générale  qui  va  devenir  le  code^ftytipiet.  de  la  contri- 
bution du  droit  d’enregiftrement. 


La  ré  fol  u r ion  qui  nous  occupe  ^ ç^code 

*ft  .divifée  S98îEF^§S^f^l 

mais  comme  d-çjt  tel  .dç.  £es  açticfes  gui;  çü- 

vifé  enpMçup  M^sàm  kmffi&mmwttâs5s  * 

Il  en  refaite  %ya,  tÆ|mon  //pftjjpfdff  WM&9* 
mande  a.  vottq  W®  fe&  W#>« 

merhoue  qui  n admetl^  ,,<jue.  ce  qu’il  eft, 

indifpe^f^ble  ÿ Conm>r£f^ 


I . r‘.ii;JWJi  B/l  JlUU/’S.mZUËX  lffQtf^ZfmyïTf*  *‘XT  — 

ui  faire  connoure  les  parties  de  cette  meme^efolntion  fut 

auffl , pénéft^d^aSét'êceffièé'Jdé  .ffflttà 
en  écattbi?',rtenildi!élfôitieî  ,'tidnVàllî^'a^e^cfo^nr^é^ 
bres  d^Cdflfêfl  W*  rJüt 

au  Cor 
fondé? 


/ ( j ||  * ^ jL/V-'i  iWUL  U.  W V\ 

de  fe  fdlre  tfrt  plan- précis  «Semble.  ‘ 

^ 3:w;fTèTrt(  lie  ornmo)  ; : ^noîJffm  fcô  i :Wàl& 

Ç&likgf  j «ay*  Wi  sup 

10.  Quels  font  les  principes'  ApÈ' 

ssæ  it^pfejSfcç 

. a*»  Quels  ibangemens  elle  àpt^e  nf‘¥sHîciS*tâÿf 

droit  fine  j ajdjqo  tauplaup  & non/odqcp  :uû!  : isq  t ^ 

q® ’ k i'' ' ,(,on  3,  ^ 1£(î  grq  jn^iorè 

d . Quels  chaitgemens  elle  appocte  »J’i^ientoif4ii,dE©k 
proportionnel  * 

4°.  Quelles,  nouvelles  barrières  elf^o^fe la  |raude  Sc 
quels  moyens  elle  emploie  pour  aflurer  la  perception  3 

5°.  Quelle  fera  l’influence  de  la  loi  propofée  fùrf lêprodult 
futur  du  droit  d enregiftremenr.  <•,’ 

t»  * :liîs  b X(sxt*  ut*  ■:n<*i,.tf*  ' 


J’entre  en  matière. 
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§.  P R X M I 1 R. 

P*-r  fa  que  la  réfolution  introduit  dans  U 

JyJtune  de  la  contribution  du  droit  d3  enregijlrement . 

Les  améks.-II?*  I V contiennent  une  déclaration 

des  principes  far;*  lesquels  repofe  le  fyftême  entier  de  la 
contribution.  , & ^ • 

Les  droits  d’enregiftrement  fe  divifent  en  deux  natures  : 
k droit  fixe  8c  le  droit -proportionnel 

*.  f*  droit  fixe  éft'  appliqué  r-Wie  claiTe  nombreufe  d’ades 
civils  judiciaires  & èfcrrajudiciaircs , définis  feulement 
par  i efpèce  des  conventions  qu’ils  contiennent , & fans 
confideration  pour  k valeur  intrinsèque  de  ces  conven* 
tions.  Pour  que  cés  ades  ne  {oïpkt  ïoüpSs  qu’au  droit 
fixe  , il  faut  quMs-he  contiennent  ni  obligation  > ni  liée- 
ration  3 ni  condamnation  ni  collocation  , ni  liquidation  de 
Jommes  & ^ valtkr% , ni  tranfmiffion  de  propriété j d3ufiufruit 
pu  de  jouiffancè  éé  biens  meubles  ou  immeubles. 

Le  droit  proportionnel  comprend  au  contraire  tous  les 
ades  qui  forment  exception  au  droit  fixe , 8c  dont  nous 
snons  de  défigner  lès  efpèces.  Pour  précifer  encore  plus 
i définition  refpedivé  du  droit  fixe  & du  droit  propor- 
onnel , on  peut  dire  , - 

Que  luniverfalité  des  ades  eft  fodmife  au  droit  d’enre- 
giftrement.  u.  -p;  > .».->/  • r :t  : ^ 

Que  ce  droit  ’ eft  proportionnel  fur  la  valeur  de  toutes 
les  efpèces  de  mutations  , que  ce  droit  eft  fixe  fut  tous 
les  autres  ades.  >* , 

Ce  principe  n’eft  point  une  découverte  ; il  étoit  la  bafe 
de  notre  légiflatipn  : mais  ne  fe  trouvant  clairement  dé- 
clare par  aucune  de  nos  lois  anciennes , il  n’agifïbit  que 
par  une  puifFance  muette  & laiflbic  flotter  au  gré  de  1 ar- 
bitraire les  droits  des  contribuables , ainfi  que  l’autorité 
de  la  perception. 

C eft  le  défaut  d’énonciation  dé  ce  principe  que  nous 
pouvons  accufer  d avoir  fait  naître  la  fcience  redoutable 


de  la  perception  du  droit  d ’enregiftremenr.  Les  prépofés  ; 
obligés  de  démêler  la  véritable  nature  de  certaines  con- 
ventions mixtes  oa  compliquées  ^cWeïcîiôien^  des  règles 
bien  plus;  dans  1 ulage  & dans  ufte?  |tuif^udénce*  obfcure 
& arbitraire  que  dans  l'application  d’iinei Maxime  (impie 
que  la  loi  n’avoit  point  exprimée  j & qui  ne  fe  tfattachoit 
qua  la  (impie  raifon,.  La  déckratioé  foiemhplle  dès  prin- 
cipes fera  céder  ce  défordre  ; . invoqués  par  le  contribisâble 
ou  le  percepteur,  j|s  ferorjcja  règle  conmiuue  deseontefla- 
rions  qui  pourront  s'élever. l’avenir^  > . }£Ç:  r <:».  y . 4 

Le  princioe  rqpç10nous  examinons,  Jferoit  complètement 
efficace^,  des  cliofesjhfAt  permis  de  fo  cbnfer- 

ver  dans  tout?  Sa , jfimpjicité  , & de  Iuk  fpumcttre  univer- 
fellemçnt  le  ironie  du:  .droit  d’enregiflrçinent  ; mais  U 
î1  C/L  f l°j*s  l’âfFoihlit  paru;jles  exceptions 

iné vnaf^es  * %t  il  n’eut  pas  étépofïibîe  d aflujettir 

ni  le  droit  fiVe?i^:le  droit  proportionnel  à. >|es  quotités 
univpqu£|,  /'  ; 

Si  l'on  a voit  pu,  fe  fou  (Irai  re  à la  complication  des  tarifs* 
& déterminer  y pac  exemple*  que  le  droit  fixe  feroic  de 
un  franc  dans  jpajfc  lç$,;ï  cas  ,r  èç  ,qu$<dap$  tous  les  cas 
aufli  le  droit  proportionnel  ferôit  de  deux  pour  cen&*±  la 
la  loi  eut  été  réduite  à quelques  articles  (impies  & aux 
difpofitions  d'exécution  ; mais  cette  limplicité  defirable  eue 
compromis  l’étepdue  du  produit  de  la  cQptcihution  & l’eût 
affranchie  d’une  * de  la  pro- 

portionnalité. Il  faut  en  conclure  que  les  articles  II , III 
& IV  de  la  réfolution  ne  pourront  j ayoir  des  avantages 
abfoius  ; mais  la  déclaration  du  principe  qu’ils  contiennent 
fera  de  la  plus  grande  utilité. 

v - §.  I I. 

Des  changcmens  que  la  réfolutïon  apporte  à l'ancien  tarif 
du  droit  fixe . 

Une  longue  nomenclature  empruntée  des  ancienrmesloîs,  & 
augmentée  de  quelques  objets  qu’elles  n’àvoient  pas  défignés* 

A3 


forme  l’article  LXVIIÏ  de  la  réfolution  , & comprend 
t^os  . es_  aâiM  gjai  font  fournis  à un  droit  fixe  : cet  article 
«J  fqujiÿafBgraphes:  . 

wqmdKm  wmka*  ‘ m •«  •••  4;, 

Le  cinquième  . . . ceux  de  . 

‘Le  ’lîxième 


. ueme.  . 

rrujacb  îneidirjfi 


Dans  ces  fept  paragraphes . feiW[ôu.v»-; rangée  texte  va- 
riété détonnante^  de.iLmmfifeésdciéée^'  ptu  né- 

ceUîtSi*  par  lés  W^cm^fiar  (k)lMf§ènGe  ta- 

bleau, retracé  J influence  que  fidptfs  >dmjcontenpoa>  Sc  de 
chtjade  acquis,  /dans  nies  i jpofctîq^eç  ? ,*  mais 
^ftWWàfc^ife^Qm,  ^cpmwnt^ij^OidSiofikumeo^  peuvent 
erre  néceuaires  a 1 aarniniftcatjjp}n  ! de&q  irèt^Èêçsiqpiijrfa  .des 
citoyens  è jpîus  on  4oitr  defirçr  qtûin  bon  jeàde  mil  vienne 
btenîQt  affranchie  les  Français!. /gife  D^tKeîhWrâlîint  & 
& bizarre  âuemblagè-  de: formalités*  lj  ^ nsn  jnjjîsnti-  :. 

Jùfques  h * iay  rëfolutibn  a du  ftatuerifiab  chacune  d’elles  ; 
elle  a déplacé  ôc  fait  palier  d’une  fedtion  a l’autpç  un  cer- 
tain:; £tï<^nb^  d;a4lésnciy<j]!$ ^u  qudiclairds  jncliacumde,  ces 
qhap.g4menisrialî%  nffetifs  ïdans  des-  vues  db  pafHce  & de 
pmpo^iohniaiiïé  m ctoirei  pas  f citoyens  collègues  , 
•qu-.dit(^.çJjîé^.lïa^jdid<'i^ou^  • les  détailler  jr  je  vous  dois  ce- 
pendant quelques  obfervatîons.  nobèwq  ?j[  ^,;0n  j 
Les inventaires  de  meubîes^jésnphd^  de 

iùçMt-£f  les  doht^âfs  de  mariage  avec  défignaiïon  d'apport , 
etoienc  alîujetcis  m droit  proportionnels d’un  demi,  pour 
cent  * cependant  aucun  de  ces  adfes  ne  coimem&yinibiobli- 
gation.*  m libération  5 ni  tranfeilîion » fepaULils  fe  crou- 
voiéht  en  oppofîtion  avec  le  principe  fohdamenml  rd4,  Ja  loi 
nouve  tel  < ^H)*jb^èî^  oup jnbnir x>  exq  no-itob  en 


L a réfo Imi on • j tfidè le $ t?ç.p 
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au  feul  droit  fixe  ; c’eft  un  aclouciffèment  qui  balance  en, 
partie  les  augmentations  faites  en  d’autres  cas  au  droit  d’en- 
regiftrement  ; mais  futilité  principale  d@  cette  difpofition 
fe  trouve  dans  la  cqnfer^  a^°^f 

l’arbitraire  dont  cette  contribution  étoit  infeaée. 

La  queftion  cependant  de  raffr^nchifrém^|i^  4es  contrat^ 
de  mariage  avec  Jtipulation  d’apport  exige  quelque  exa« 
men. 

On  croit  que  le  facrifice  de  cette  partie  de  la  contri- 
bution eft  imprudent  , parce  qjje  les  citoyens,  accoutumés 
a payer  fur  les  a&es  de  cette  elpèce , auroient  continué  à 
le  faire  faiis>;aucune  répugnance^  ' 'gfasq . <jqe>  '«es  * ?-v\  ! 

On  peur  cl ired  abord  que  cette  objéériokeft  purementfifcalej 
fa  conféqàencfcb  keir  jufquli  déconietiler  ta  réformât  ion 
des  viceV  >qui  pourrdieftt  ekifier  dans  tes:  > lois  fof  les  contri- 
butions i parce  que  cette  ré  formation  en  atténùeroit  >lc  prb- 
duir  d^nscertairîés  clir  confiances  , ôc  parce  .qu’ellê'  détruirait 
des  abus  protégés  par- l’ufage.  bel  £ e^mlbjèii  o 
Un  inventaire  9 :*ün  partage^  un^adle-de  fqciété  , tous 
ces  aéles  ne*  font  que  d’ordre  entré  les  citoyens!,  & rie  leur 
tranfmettent  rien  ; ils  ne  font  que  défigh&rifs  & notrtfanf- 
lacifs,  douer  lb  droite  proportionnel  nb  peut  ; leàt>êtije-jsifte-' 
menr.‘appliqrié*  noiLjl  qîitj’b  .ieTlcq  rifil  'Jj  èoidq^b  r xnj 
L’abrogation  du  droit  proportioimeUfür  les  ContratS1  de 
mariage  1 eft  dans  le  même  éas?}  elle  pré  fente;  ‘'même:  un 
avantage  d’nit  ordre  fupérieur  , puifqvrelle  t&id  uatP  favorifec 
les  mariages  en,  fetidant  mriins  eoûteufès-fe conventions 
qui  doivent  les  précéder.  /«onrvîbfdo  "inu • 

Oii  craint  cependant  que  Ftuitké  qui  en r;  réfil Itéra  ne 
devienrte  Toccafion  de  beaucoup  de  flipuiatiqns  qui  blefte- 
roient  la  morale'  ou  prépareroient  îa  fraude  , & Ton  rai- 
fonneainfe^^n  sri  .î-v.. 

Les  fuceéflkyis étant i'jqiaiiiîfes-au'  droit  proportionnel,  ëc 
les  apport*  ‘ damHeï  contrats  de  mariage  en  étant  affran- 
chis, ne  doit-on  pas  craindre  que  le  droit  fur  les  fuccef- 
fions  ne  foit  éludé  par  des  apports  fi&ifs  ? ne  pourra-t-il 
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pas  arriver,  par  exemple,  qu’une  femme  & un  mari  futurs, 
d accord  avec  leurs  pareils,  fe  conftitueront  des  femmes 
quiis  dont  jamais  poflTédées , mais  qui  feraient  repréfen- 
jenr.r  eux  P". Ies  promeffes  priées  de  ces  mêmes  pa- 
rens  ? il  en  réfuterait  qu’à  la  mort  des  parens  on  ferait 
valoir  ces  promenés  ; elles  anéantiraient  i aflif  de  la  fuc- 
ceffi  >n  8c  le  droit  qu  il  devroit  produire. 

Si,  comme  nous  le  penfons.,  cette  Fraude  étoit  médio- 
crement utile  a.  ceux  qui  la  commettraient , il  en  réfulte- 
r°ft  cependânt  que  fa  tentative  ferait  un  défordre  dans 
la  aiipoutiôn  naturelle  des  biens  dans  les  familles  , & que 
cette  ouverture  donnée  par  la  loi  à üne  ftipulatiôn  gratui- 
tement enregiftrée  pourrait  inviter  des  citoyens  â fe  jeter 
dans  des  combinaifons  de  fixions  qqj  feraient  autant  de 
iciions  au  bon  ordre  de  à la  morale» 

Votre  corn  m illion  n’a  rien  conclu  de  là  contre  la  réfo- 
imran;  mais  elle  a de  lire  de  manifefter  /es  doutes  fur  les 
etrers  de  1 affranchi ffement  des  apports  en  mariage , & den 
indiquer  les  mconvéniens , quoique  hypothétiques  , pour  que 
les  ob^rvations  puisent  avoir  quelqu’utiliré  dans  J avenir. 

XI  eft  un  autre  genre  d’a&es  que  la  réfoludon  fouftrait 
al  arbitraire  pour  les  fouipettre  au  droit  fixe:  ce  font  ceux 
qui  comçofoient  la  deuxième  clalle  du  tarif  de  lyoo. 

.II  .Paroî]  1 efprit  fitcal , privé  des  fecours  de  quelques 
principes  fixes,'  avoir  éprouvé  beaucoup  d’embarras  à qua-, 
liher  certains  aé^es  qui  ne  corttenoient  aucune  tranflation  for- 
iftelle  de  propriété , ba  qui  ne  tepréfcntoient  que  des  avan- 
tages ou  des  promeffes  i foi*  précaires,  foit  évenruels. 

Ces  ades  a voient  paru  trop  importans  pour  être  refireints 
au  fçul  droit  fixe , 6c  trop  indéterminés  pour  être  fournis 
au  droit  proportionnel  fans  certaines  précautions  , à raifon 
lut- tout  du  défaut  dénonciation  de  valeur  , qui  lailîbiç 
inconnue  la  matière  impofable. 

Tels  étaient  les  teftamens  contenant  infiitution  d’héri^ 
tier,  les  legs  univerfels  fans  tranfmîfiion  ni  acceptation , 
donations  éventuelles  4 objet*  in4éterOTÏnés , les  rappel* 
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à fucceflion,  les  inftitutions  contra&uelles  8c  autres  difpo- 
fitions  de  bieiis  à venir  , contenus  dans  les  ades  entre* vifs  , 
les  fubftitcinons  & les  exhérédations , les  contrats  de  mariage 
dans  certains  cas,  les  dons  mutuels  entre:  maris  8c  femmes. 

Tous  ces  ades  étoien^foumis  au  droit  ' proportionnel  j 
mais  pour  le  régler  on  eiWIcours  a; des  évaluations  , tirées 
tantôt  de  la  qualité  ou  de  l’état  des  perfonnes , tantôt  des 
déclarations  eftimatives  ; & en  dernier  lieu  des  revenus 
préfumés  des  parties  évalués  par  la  cote  de  la  contribution 
perfonnelle.-  Enfin,  tous  les  moyèns  de  donner  une  valeur 
à des  conventions  indéterminéés  ou  précaires  ayoient  été 
employés  ; on  fait  combien  dans  des  évaluations  auffi  arbi- 
traires la  perception  avoif  d’empire  fur  les  contribuables  : fi 
les  percepteurs  mânquôierif  dè^mefure  & de  fagacîté , 
s’ils  ne  favoient  pas  mettre  une  valeur  modérée  à des  objets 
qui  réfift oient  à tops  lés  moyens  d’évaluation  rjgoureufe, 
tout  devénoit  ojiprèffion  8c  vexation. 

L^réfolutionïupprime'  la  fécondé  cjafife  du  tarif; de  1790 
8c  l’arbitraire  qiii  elV  réfuîtoit ; toutes  Tes  conventions  mixtes 
qui  compofdietft  cette  claïïe  vont  naturellement  le  ranger 
dans  les  deux  grandes  divilioris  du  ( drôir  fixe  ôc  du,  droit 
proportionnel _,dorfq délits  ne  cqncièhdrom  ni  tranfmiffion , 
ni  libération  , ni  obligation  ; etîe^s  ap^rtie;ndiont  au  droit 
fixe,  dans  le  cài  côn'frairé  * elles  ïerodt"  foumifes  au  droit 
proportionnel:  ; Cétte  rrt  efb  re , ïhfi ni hi e n t‘n fage  , eflL  une  des 
grandes  améliotâtibns  ’ gjüe  ^roduiïa  . 

ucl  Vi-  pi  î i LzîiBômcnq  •.'.0*1  ■ J >... 

• ; * X v-i-  ” oyc  f •* 

Des  change^en?^qutA  fa,  apjporux  à F ancien  .tarif 

/.i  ’ yjlu  dr.oUpropoxÜoàncLof  ?»  . ' 

Le  drbit  proportionnel  forme)m -^ul^pius.cifes  trois-quarts 
du  produit  du  . droit  d enregirfrémen|!:  dans  une 

retenuè  exèrcéé'  ^ir^É^t' fur  t'a  yjlmr  ^s  biens  énoncés 
dans  certaine*,1 , obli- 
gation ou  libéfàtîoîfd 
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La  quoti|é  de  cette  retenue  varie  au  gré  de  plufieurs  com- 
binaîfons  naiffantes  de  la  nature  8c  de  l’importance  des 
conventions  , ce  qui  donne  lieu  à un  tarîrdivifé  en  huit 
fe  étions. 

La  ierc  fe dion  fixe  un  droit  de  s5  centimes  fur  une  va- 

leur  de  100  francs. 

Las*.  . . , . 5o  centimes. 


des  conventions  qui  ne  font  pas  comprimés  dans  celles  fu- 
jettes  au  fimple  droit  fixe.  jw»  ;> 

Je  répète  au  Conleil  que  fa  comnuffion  he  fe  propofe 
de  lui  rendre  compte  que  des  changeihens  remarquables 
opérés  par  la  réfoluribn  à lancienne  légilîation/fur  le  droit 
d’emegiftrementé  !i>!>  r ' r ** 

'■  <v'.  ' i fr  t,  -■  '.•--t'V 

Droit  proportionnel  fur  les  baux  à loyer*  > : 

Le  tarif  de  i79@n’étoit  rien  moins  que  proportionnel 
relativement  au t baux  à lôyet  ; i 
pour  deux  années  de  jouiffance  c< 
celui  pour  douze  années.  Enfui 
trente  années  le  droit 1 chângebiç" 
quun  bail  de  cent  francs , fait*  pJo\ 
toit  que  trois  francs  ^&  ^jpbuf  : t 
toit  quatre-vingt.  7 ’ ■;,v- 

Cette  exagération  étoit  née  d’d 
dale  contre  les  baux  à longues  a; 
prohibition,  puifquau-delà  ‘d’un 
étoient  traités  par  le  fife  comme  dés  âliébaVlonl  réelles.  Ce 
fyllême , fi  contraire  aux  bdiihès  edn^naffons  ' He.  Tagri- 
rulture  , a réfifté  jufqu’à  préfent  aux  ideé&  lés  plus  arrêf- 
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tées  fur  la  convenance  des  baux  a longues  années  ; la  réfo- 
lution  efface  cette  tache  de  notre  légiflation , en  foumet- 
tant  les  baux  à un  droit  purement  proportionnel  indépen- 
dant de  leur  durée,  &ceia  cependant  avec  des  précautions 
fur  lefquelles  il  eft  inutil®  de  s’appefantir. 

Droit  proportionnel  fur  le  mobilier  des  fucceffions. 

Nous  favoris  déjà  dit  réfolutibn  a deux  grands  objets , 
la  Amplification  de  la  légiflation  8c  de  la  perception  , 6c 
futilité  de  l'amélioration  du  produit  de  la  contribution. 

Pour  Amplifier  la  loi , il  a fallu,  dans  quelques  cas,  faire 
des  facrifices  fur  fon  produit  j l’indemnité  de  ces  facrifices 
eft  établie  par  des  augmentations  fur  certains  objets  ; ces  aug- 
mentations compenferont  avec  excès  les  rédudions  -que  les 
principes  ont  rendus  néceflaires. 

Cet  excès  efpéré  n’éléveroir  point  le  produit  aduel  de 
la  contribution  ( cjans  une  mefure  convenable  à la  pofition 
de  nos  finances  , fi  l’oij  n’eût  trouvé  moyen  d’étendre  la 
matière  impofable  8c  de  frapper  du  droit  d’enregiftrement 
un  objet  qui  juiqu’à  préfent  en  fut  affranchi  j je  parle  des 
fucceffions  mobilières. 

Nous  ne  nous  jetterons  point , . citoyens  çêpréfentans  , 
dans-  une  innovation  aufli  importante^  fan|  l’avoir  examinée 
& fans  avoir  balancé  fes  avantages  par  fes  inconvéniens. 
Etabliflons  d’abord  le  principe  fur  lequel,  elle  eft  fondée. 

S’il  a été  néceffaire  d’établir  au  .profit?  de  l’Etat  une 
retenue  fur  les  fucceffions  immobilières  , confidérée  comme 
le  prix  de  la  garantie  de  leur  pofleffion,  exifterqit-il  quelque 
rai  fon  pour  traiter  différemment  les  fucceffions  mobilières 
recueillies  aux  mêmes^  titres  8c  partagées  par  les  mêmes 
moyens?  Et  comment  expliquer  pourquoi  de  deux  héritiers 
qui  recueillent , l’un  un  immeuble  de  10,000  francs,  l’autre 
une  créance  ou  une  fomme  auflî  de  io?ooo  francs , le 
premier  feroit  affiijetti  au  droit  proportionnel,  8c  le  fécond 
en  feroit  affranchi  ? 

IL  n’exifte  aucune  ©bjedion 
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ce  qui  ^ef  ,prouv^  poipt  encore  que  quoique  bon  en  fpé- 
culation  9 il  puiffe  être  utilement  ôc  convenablement  mis  en 
pratique  : cç  qu’il  faut  examiner. 

En  remontant  à/1  époque  où  s’établit  la  première  retenue 
fur  la  va  leu/  des  immeubles  lors  de  leur  mutation , on  qe 
croira  point  que  Ton  n’ait  pas  apperçu  combien  une  fem- 
blable  retenue  fur  certaines  mutations  mobilières  feroit  pro- 
ductive ?|  . f0/  t . ; 

Nous  ne  pouvons' dçftUC?  qu*u^e  idée  aiifli  (impie  n’ait 
dû  frapper  d^ns,  tpù^  les,  temps  les. hommes  qui  ont  pro- 
jeté des  cpnti^bjt^qn^vÿ  d’^Liÿm#  le  principe  du  droit  pro- 
portion furdes  iwbilièiiesxi ’eflpas  un^queftion  nou- 

velle, puifque  nos  ,Jpi$  en  irappent  toutes  les  conventions 
contenant  obîig^itio^  pu  libération:,  mén^â.en  matière  mo- 
bilière ; cependant  jufqu’à  préfentr-iés  fuccçffiQns,  mobilières 
ont  été  affranchies  de  ce  probable- 

ment  pas  fans  de  fortes  rai  fous.  o^ne L iv  u , 

Il  efl  facile  eo  effet, dfi  reponnpîfre cyie  ^perception  du  droit 
fur  Je  mobilier  fucceflions  fera  dune  exécution  très- 
diffiçiîe  > par  l’embarras  de  confia  ter  Ja_  quotité  & la  valeur 
du  mobilier  ; qu’pile  fera  très-inégale  , parce  que  le  droit 
s etendra  fur  la  totalité  delà  fucceffion  fans  défalcation  des 
dettes  pafïives*  que.cçttedoégalité  fera  très- aggravante  dans 
les  fucceffons  de  m^és?Ie5,çkffes  de  commerçaus  ôc  fabri- 
cans;  quelle  tend  à affaiblir; la  morale  en  invitant  à une 
Iraude  facile  ou  . à des  n>ç fuies  fpoliatrices  4 es  fucceffions . 

Nous  alions  papçpt^iri  ces  objeélions  ; & d’abord  , com- 
ment parvenir  a cprdlater  la  quotité  & la  valeur  des  fuc* 
^ceffions  mobilières  ? Pour-Je,  faire  d’une  manière  efficace  3 
il  faudroitque  lefifc  fûtr.  aiirorifé  à faire  univerfel lement 
appofer  les  fcellés  fur  toùtes  les  fucceffions , ce  que  l’on 
ne  poutroit  ni  ne  voudroit  propofer.  Dans  i’abfence  de  ce 
moyen  il  ne  refte  que  le  feéours  des  inventaires  rigoureux, 
faits  dans  certaines  fucceffions  * & celui  de  la  déclaration  des 
héritiers  dans  les  autres ) or  on  ne  peut  compter  fur  Ja  fincérité 
de  ces  déclarations , fi  elles  font  précédées  de  la  difperfion  des 
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objets  mobiliers  : il  en  réfuîtera  que,  fur  quelques  fuccef- 
fions , le  droit  pefera  avec  une  rigueur  abfoiue  , que  fur  un 
très-grand  nombre  le  droit  n’atteindra  que  les  feuls  objets 
déclarés , 8c  que  fur  le  furplus  la  déclaration  ne  préfentera 
prefque  aucune  furface  à la  contribution. 

La  contribution  fera  encore  très- inégale , parce  quelle 
fe  percevra  fur  la  valeur  brute  des  fucceffions.  Ce  mode, 
commun  aux  fucceffions  immobilières  , ell  effectivement  le 
feul  praticable  ^ autrement  il  faudroit  procéder  à la  liqui- 
dation de  toute  fucceffian  contradîdoirement  entre  le  fifc 
& les  héritiers , les  confommer  en  frais  & en  lenteurs 
parafes  formes  contentieufes , 8c  cela  indépendamment  du 
fcândale  intolérable  qu’il  y auroit  à placer,  les  prépofés  de 
la  régie  dans  un  état  permanent  d’hoftilités  contre  toutes 
les  familles , djc*  de  les  autorifer  à pénétrer  dans  leurs 
affaires  les  plus  intimes.  Il  faut  en  conclure  que  la  per- 
ception du  droit  d’enregiftrement  fur  les  fucceffions  immo- 
bilières eft  juftifiée  par  l’impoffibilité  d’employer  un  mode 
plus  équitable  ; mais  il  faut  auffi  fe  convaincre  que  l’affran- 
chi ffe  ment  du  mobilier  des  fucceffions  étoit  une  compen- 
fation  ou  du  moins  un  grand  adouciffement  à cette  mefure. 

Les  fucceffions  font  toujours  mixtes,  c’eft  - à - dire  » 
çompofées  de  meubles  8c  d’immeubles , dans  des  pro>- 
pornons  à la  vérité  très  - variables.  Si  on  n’en  cotffidéroic 
que  la  maffe  , on  pourroir  affiner  que  les  valeurs  mobilières 
des  fucceflions  font  équivalentes  à d’uni vecfalité  des  dettes 
dont  elles  font  affeflées  : d’où  il  réfulre  quaujft  en  maffe. 
il  n’y  a rien  d’inéquitable  dahS'la  difpofuion  qui  affu- 
jettit  au  droit  d’enregillremént  la  valeur  brute  des  fuc- 
ceffions immobilières  , qu’il  n’en  dérive  que  les  inéga- 
lités partielles  cauiées  par  la  variabilité  de  leur  pofition 
refpe&ive , inconvénient  que  des  difficultés  d’exécution 
rendent  insurmontables. 

Mais , à compter  du  moment  où  la  portion  mobilière  des 
fucceffions  fera  affujettie  au  droit  proportionnel  comme  les 
immeubles,  il  ne  reliera  plus  de  compenfation , de  l’intégrité 
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iâes  fucceffious  fera  frappée  du  droit  fans  aucune  efpècedd 
diminution  pour  les  dettes  : ce  qui  rend  la  contribution  très*" 
inégale,  . ~~  .f,0i  & r;  / > -S 

Confidérons  l’effet  de  cette  inégalité,  fur-tout  da#s  les 
fucceflions  des  commerçans  êc  des  agens  de  rinduûrie  eq 
général. 

Les  facultés  mobilières  du  commerce,  qui , dans  un  état 
agricole  ôc  manufaéturier , comprennent  de  l’argent , des 
créances,  la  plus  grande  partie  des  matières  premières  & 
toutes  celles  fabriquées  qui  attendent  *Ja>< consommation  « 
doivent  être  confidéréescomme  la  portion  la  plus  confidéraWe;, 
des  richeffes  mobilières  .pofljedées  par  ce  même  état.  La, 
contribution  fur  les  fuccedions  mobilières  portera  donc  fin-  , 
gui  1ère  ment  fur  les  fortunes  commerciales  &r  induftrielles,  i 
& c'eft  dans  ce  cas  fur-tout  que  l’inconvénient  de  4 per- 
ception fur  le  brut  des  fucce (lions  fe  fera  fentir.  ^n1  effet  ? 
l’état  habituel  8c  nèceflaire  des  commerçans  étant  de  faire 
plus  d’affaires  fur  leur  crédit  que  fur bl eu r s • e ap i tau  il  en 

réfulte  que  plus  l’aétif  de  leur  foccdlien  a dejJ’étendue , 
plus  aufïi  leur  paflîf  eft  c on  fi  dé  râble  ; en  J^rt^que  Je  droit 
d’enregiftremenr , portant  Jur  le  brut , il  fe  percevra  |k 
les  facultés  des  héritiers  & fur^cellés  dès  ct^ançiers^^uefque 
fois  même,  lorfque  la  fucce fii on  fe  trouver a^rfiTumfanîtè , 
le  droit  peferaninrqwŒaaenc^^  les  créancierspiv  dnrA  ; 

Relativement  encoreâiôx dtfccefïfons - contt^rcialeq  y-rroa*st| 
devons  obferver  que  la  réfolution  néglige  trop  des  exceptions 
qui  paroi  fient  indifpBn^bies/^fi  v W i^CSl 

On  ne  fuppofera  pas  fans  doute  que  les  marchandées  â& 
les  créances 'actives  qtti  fë;?îrouveremtdans>rmne  fucce  (Soft 
commerciale  , Ôc  quf  appartiendront  à ûm  ^cüniincn^m , 
puiffent  être  atteintes  par  la  œmributicmF.j^i  les  -créances 
mauvaifes  & douteufes,  vqni  fe  trou  vent  communément  et» 
grandes  mafTes  dans  les  anciennes  maifons  de  commerce 
devroient  aufïi  être  affranchies  : ceèa  'convenu  jpn’eûral  pas 
été  néceflaire  de  prononcer  ces  exceptions»*  Ôc  <àe  ftatuer  la- 
manière  de  les  conftacer  ? > ^ . o>  s 
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Malgré  toutes  les  objéétions  qtie  nous  avons  expofées  ; 
le  principe  de  fimilitude  entre  les  deux  natures  de  fuc- 
xeflions  n'en  fubfifte  pas  moins;  & comme  icxtenfion  du 
droit  d’enregillrement  efl  exigée  , foit  par  ce  même  prin- 
cipe, foit  par  la  tiruation  des  finances  de  la  République , 
il  faut  renoncer  à s’occuper  des  difficultés  d exécution  a 
la  règle  pouvant  naître  des  premières  épreuves  & de  1 expé- 
rience. 

Ces  derniers  motifs  déterminent  votre  commiffion 
en  faveur  de  l’innovation  propofee  ; mais  elle  n a pas  cru 
devoir  vous  diffimuler  fes  incortvenieras  ; ils  f©ront  g ailleurs 
très  - affaiblis  par  la  modicité  du  droit  fur  les  fuç** 
cédions  mobilères  , comparé  à celui  donc  font  atteintes  les 
fucceffions  immobilières.^  -ntr;'  ^ ^ ; \ 

Le  droit  fur  les1  immeubles , Feraentre  cofi- 
îatéraux  de  . . ..  . . . . ^ 5 pour  cent. 

'H-  jT^mitU  »'ï 

Et  fur  les  meubles  de  * r . . . . > • • i * 

Entre  époux  ; fur  les  immeubles . ...  2.  | 

Sur  les  meUblès  V ï • * ?.  • \,ï 

En  ligne  dire&è  fur  lés  immeubles  . ‘ . . 1 

Sur  lés  meutyesj  jjVn.  9f  ,/Jur  ri  • >> 

Ainfi  , les  vices  que  nous  avons  expofés  s’évanouiront 
prefque  par  la.  modicité  de  leurs  effecs.  j.î  , - 

‘j h <40 n .. , , nonulobf  vA  i- ip  •> ? 1 < ^ ; 1 

Des  quotités  du  droit  proportionnel* 

. ‘ •tkjfiw  ’*>  • >tro  k t*  ïüq  n ûriip:  *d  r; 

Le  droit  proportionnel  eft  réglé  par  dos  hafes  qui  le 
rendent  effectivement  proportionnel  > nofvfeplement  quant 
aux  valeurs  , mais  encore  par  rapport  aux  aéfces  entre  eux » 
ou  à la  nature  de  ces  a&es  & des  mutations  qu’ils  opè- 

rent.  ^ . 

Nous  avons  déjà  dit  qu’il  eft  gradue  de  2 .5  centimes 
jufqtfà  S francs  pour  100  francs.  Voici  les  principales 
maximes  fur  lefqucÜes  repofe  cette  graduation. 
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Tout  ade  qui  libéré  eft  tarifé  â . . ; v \ pour  cent. 

Tout  ade  qui  oblige  , Teft  à . . . . . x 
Tout  ade  qui  tranfmet  ï titre  onéreux 
un  immeuble  eft  fournis  à • . . * ...  4 
Et  pour  la  traiifiniffion  de  meubles,  auffi 
à titre  onéreux.  . % 

Les  échanges  font  traités  à raifon  de  la  faveur  que  ré- 
clame Tagriculttire  ; le- droit  neft  que  de  n pour  cent , 
& il  n’eft  établi  que  fur  Fune  des  parts. 

Les  tranfmiffions  entre-vifs  , à titre" gratuit , font  fou- 
mifes  avec  raifon  à une  contribution  plus  forte;  elles  font 
tarifées  ; fa  voir , ' r‘ ü * ' ‘jSh  ' • rj  f ' 

Pour  les  immeubles , en  ligne  collatérale , 

& entre  étrangers  , à . . / . . . . . . 5 pour  cent; 

En  ligne  direde , à*  . . . . . . • , 2 i 

Pour  les  meublées  % en  collatérale  * & 
entre  étrangers.  ^ ..........  a \ 

En  ligne  direde  . . . . . . . . . . 1 i 

Si  les  tranfmiffions  fe  font  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  des  futurs,  les  droits  font  réduits  à moitié. 

Nous  répéterons  pour  compléter  ce  tableau  , que  les 
tranfmiffiqns  par  cjjécès  font  tarifés,;  fa  voir , 

Pour  les  immeubles  entre  collatéraux  8c 
étrangers  ,.  ..  „.  f . . . . . . . 5 pour  cent 

Entre  époux.  > . V.-.  ...  . . . . . . 2.  \ 

En  ligne  direde  . ;•>  • . x 

Pour  les  meublés  entre  collatéraux  8c 
étrangers  ....  . .........  1 J 

Entre  époux.  . . . 1 . 1'  | 

En  ligne  direde  . ? v ' . , . . V . £ 

De  toutes  les  variations  que  ce  nouveau  tarif,  remarquable 
par  fa  fimplicité  8c  par  fa  liaifon  à des  principes , apporte  â 


notf£  Jgg$ation  aéluelle , nou$  ng  motte  occuperons  que  de 
celle  qui  augmente  le  droit  fur  les  |^eiîions  direéles , & 
de  celle  qui  réduit  à une.  feule,  clalfe  les  anciennes  di- 
visons faites  i raifon  ries  différens  degrés  de  parenté. 

La  néceffité^bien  reconnue  d’étever  le  produit  du  droit 
d’enregiftrement  a détermine  à augmenter  celui  fur  les 
fucceffions  dirêdes;  il  fera  à i pour  cent , au  dieu  de 
. h^itudes>  & nos  moeurs  oppofent  une  grande  re- 

fiftapjre  ^Jetab^ifTement  dp?  dpeii> ^pnrtgiftrdmenr  fur  les 
fucceffions  dire&e^jîa  nature  a tellement  liés  les  en  fans  à 
lueurs âgjenrs  par  la  confiifioa  des  taffcâ:ions  & des  pro- 
drieres  ^ di  Kql^géa  tellemen^ïpftini,  ferre  cpnfufipn , que  le 
droit  fur^lés  iiicceffiotis  directes  pâlie  dans  Popinipn  pour  une 
efpèce  de  léfion  qiorale.  Cette  opinion  a été  refpcétée  par 
- la  réfol ution  , puifqu’eîlè  établit  pour  la  quotité  du  droit  une 
^tfiIclI^^fFétencè  entre  les  fucceffions  dire&es  & les  fuc- 
ceffions collatérale^. 

Cette  diftinâitih  a été  traitée  d* ancien  préjugé  dans  un 
écrit  diflrib|ié£au  Corps  légiflatif  : on  a poulie  à cet  egard, 
l’exagératiot|  jpfqu’à  foutenir  que  ? puifque  les  biens  échus 
direéles  jouiffent  d’une  garantie  , & fQP~ 
portant  ^J^^ontri butions  uniformes  aux  fucceffions  col- 
latérales > on  pourroit  les  fôumettre  au  même  droit  den- 

Cette  propofitîon  contient  une  fâUÏfe  maxime  & une 
" comparaison  vicwufei£^ira.iVJ  -c:ix  ~'v  / 

:3Uf^°8ompèrarifbiT  vicieufe  , parce,  que  le  droit  fur  les 
fucceffions  $i\  un  retranchement  fur  les  capitaux  , & que 
la  contribution  foncière  n’eft  qu’une  retenue  fur  les  fruits; 
cette  entreprife  dfcr7.ji^.,cafWu^i^|  ef  autant  plus  fenfihle 
qu’ils  s’affoi biffent  aûèz  par  leur  partage.  Or  ces  deux 
natures  de  contributions  ne  peuvent  être  comparées. 

Je  crois  enfuite  que  la  maxime  eCi  mauvaife  , parce 
que  l’on  compte  pour  rien  la  confervation  des  rapports 
•moraux  qui  doivent  exifter  entre»  l’état  & les  familles  des 
citoyens;  rapports  délicats  mais  trop  importons  pour  être 
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fubjtigués  par  les  combinaifons  d’un  calcul  fec  & impi- 
Confervonsi^citoyens repréfentaiis\  totales  liens  . que  la 
nature  & la  civiîi/attdft  ont  ctéés  pour  ttnib  les  pères  & les 
enfans  ; les  familles  protègent,  & le  berè%ati; des  citoyens  , 
& leur  développement  Jeur  confervation  : ceft  dans  leur 
feui  qu’ils  reçoivent  les  premières  levons  morales  , qu’ils 
fe  façonnent  a la  dépendance  aux  lois  , que  leur  fenfibilité 
fe  nourrit  des  plus  douces  afiFedions,  ôc  qu’ils  apprennent 
à devenir  de  dignes  membres  de  la  cît^c’eft  enfin  de  la 
nature  que  les  enfans  reçoivent  les  biens  âë  Jçars  pères*,  les 
lois  qui  les  leur  garantirent  doivent  prot|g|b  Jeqrs  droits» 
Nous  regarderons  donc  comme  très^-  inconvenable  la 
fuppofition , par  laquelle  on  voudroit  affifniler  les  héritiers 
direâs  aux  heritièfs1  collatéraux Apour  les  foumettre  unifor- 
mément ait  drdit  d’en regiftremenÉ. 1U  , 

Je  pafiè  aux  héritiers  collatéraux*  t Itah  létotèot  mitre  foi  s 
ranges  dans  une  ferie  de  clafles  réglées  par  l’appréciation  des 
degrés  de^iconfanguinité;  ces  ckTO^éw^e^ntèr  fië^avoient 
été  réduites  a deux,  ôc  la  réfol ution  les  détrilit  j ëhlès  confon- 
dant tous  les  collatéraux  Ôc  en  les  affimi^Ht^d^étrangers. 

Il  y a encore  ici  de®  anciens  préjugés  ; cBtnèatfre , ou 
plutôt  il  faudra  famiHâri fer  1-opiüion  a vec eëheHYÀ nfifî dh  bruf- 
que,  qui  brife  üéchelîë  déS  affedions  & dè^îaifofo  colla- 
térales y 'dë,!méhageiiiè rt  V é Hdb  1 eitt  dans 

ce  cas  que  de  vérirttbte'pféjltgésï  MàSf'ti®  fôît  U>  degré  de 
confanguinhé  , vrai  ‘qtfe^u^'èbüàtéral 

qui  hérite  eft  dans  l’ordre  moral  à une  égale  dlhtidè  du 
luccefïible,  ( ]V-pà*4®  tà  général) , fofi>be¥èeStf |ümn  'éduca- 
tion  , fon  domicile'^' tout  eft  indépendant  i’étfàngcr  ou 
féparé  -r  enfin-  les  col  ktéikiix  font  déjà  pdetvif^d^dfi  parti- 
moine  ; les  fucceffions  qu’ils  recuèilfenc''fodt»  un  avantage 
précaire  Ôc  éventuel  dans  tohs  lés  dè'giés r de  ‘patenté  : ils 
peuvent  donc  être  uniformément  fournis'  au  droit'  d ’en- 
regiftte^nent.  de. oc  /. >Jc^  . - : . i 

Je  regrette,  çitoyens  repréferitàiîs  i d’a^dirkrrété  auffidofig- 
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temps  votre  attention  fur  cette  partie  du  rapport  de  votre 
commiffion  ; mais  l’efprit  de_  la  loi  propofée  étant  plus  à 
examiner  que  fa  fubftance  > il  nous  eût  été  difficile  |de  ne 
pas  vous  entretenir  de  quelques  généralités  fut'  les  deux  na- 
tures de  fucceffions. 

- §.  rv./;;  . / 

Des  moyens  établis  pour  atténuer  la N fraude  & pour  affurer' 
la  perception. 

Je  ne  vous  entretiendrai  , citoyens  collègues , ni  des 
précautions  prifes  par  les  anciennes  lois  pour  affiner  la  per- 
ception du  droit  d’enregïftrepienc  , ni  : des  améliorations 
ôc  modifications  apportées  par  la.  refolution , ni  de  la  gra- 
duation des  amendes  variées  qu’elle  prononce  ; nous  nous 
arrêterons  feulement  fur  quelques  points  généraux. 

« 

Enregiflrement  > des  actes  fous  Jignaturc  privée. 

Les  aétes  font  fufceptibles  .de  deux  efpèces  de  forme  , 
la  forme  publique  ôc  la.  forme  privée./  ^ 

Tous  les  aétes  palfés  fous  le  fceau>  de  Lmtorué  publique 
doivent ,néceffairement  être  enregiftrés.  * 

Les  aéfces  fous  (ignarure  privée  fe  ■ divifeot  on  deux  ef- 
pèces  y tous. ceux  qui  tranfmettent  des  propriétés  immobi- 
lières , doivent  auffi  néceffiairement  être  enregiffiés. 

Mais  ceux  qui  obligent , qui  libèrent , ou  qui  ne  con- 
tiennent que  dps  conventions  indéterminées;,  ne  feront  fou- 
rnis qu’à  ,un  enregiftrement  facultatif  ' Ôc  éventuel  , & au 
moment  feulement  où  rintérêc  des  parties  les  obligera 
de  les  produire  en  matière  Gontçntleufe  §c  judiciaire. 

Ces  derniers  aétes  font  rinûcuqaent  journalier  des  con- 
ventions les  plus  communes  & les  plus  répétées  \ iis  for- 
ment une  maffie  immenfe  , qui  feroit , à la  vérité  , une  naine 
inépuifable.,  ipj’on.  paryenoic  à les  lôurnettre  à renregiftre- 
ment  néceiîaire.  Le  zèle  pour  raméiioration  des  finances , ôc 
quelque  ^ard^pgffiï  a .fait  naître  a la  vérité  au  Confeil  des 
Cinq  - Cents  la  propolitioa  de  les  frapper  de  nullité  faute 


d’enregiftremenc , mais  elle  a été  e'cartée  pour  proba- 
blement ne  plus  reparoître  * nous  cefîirons  de  vous  en 
entretenir  : cependant  nous  regrettons  que  la  loi  ne  con- 
tienne rién';  gui  .déclare  la  diih ndion  trçs~réelle  qui  exifte 
entre  l'enregiftremep.j;  nécejfairÇ  de  l'emçgiftvemtpt  facultatif > 
quoique,  dans  le  fait , elle  Æatuè  d’après  cette  même  dif- 
•tindion.  . * • 

Au  furplus , la  peine  ^e  nullité  fauie,d^enregifirement  eft 
reftreinre  aux  contre  lettres . fajpes  itapcfe  de  Rénoncia- 
tion de  la  veritai^|ej,  y^lçur  çjans  les  ades  publics. 

Des  àbliganç pffnwojfes  aux  officiers  pub.lïçç. 

L’idée  d* aflVctêr  les1  ofiitiers  publics  ,â , perception  du 
droit  - d *enregiftre^^nt^|en  Jes  en  rendant  perfonnellement 
refponfables , * n I \(M  ^vpit  encore 

poinc  été  suffi,  Wn  ^t^j^  qup  n^.^  jQi.pfopofée. 

Les  notwres.  *;ççt  égagdêges  réclamations  pref- 

fantes  ; ils^urojeçt  qefiré  4’êlKR  adfraqçhis;  d’une  condition 
qui  les  expofe . | . dés  a vapces  , quelquefois  hafardëes  , 3c  à 
exercer  vis-àj-vis  de  leprs  çjfçns  4c$  foq^Uops  dç-rjgqeur  qui 
répugnent  aja  ^ure^^îepF 

Gês  .objedions , qui  ne  répofept  qqe  fui;  des  convenan- 
ces , ne  fauroient  balancer  J a raifon  d?éçat,*  ouf*  plutôt  l’in- 
térê|  évident  de  fes  fii^airces^  fans  ççct?  mçfü/ç  Ja  perception  de 
la  comrjtpt^p,  fetQ^ç.^arfe  dans  unevîit»pienfe  multitude 
d’ades  qui  échapperp^pt  f ux 3 jeçh^ch^s.  lgs^pius  clifpj^ïi— 
dieufe^,  ffâl . ôa; 'tard  : il 

eft  donc  pès-util^^nuliei^ept-  injufte  d’exiger  des  notaires 
& autres  qmcj ers  publies  leur,  refponfabilîté  perfonnelle 
pour  les  ad^s qpiL^uront  pafTés  ; mais,  il  était  éjufte  aüffi 
de  leur  accorder  ’ , janifi  quf;v  çpl$  eft  .-.{îatçé.  par  la  réfol  li- 
non , la  fubrogation  à i’adion  nationale  pour  obtenir  le  rem- 
bourfement  de  leurs  avances*  • ..  . 

Les  notaires  fe  .font  plaints  aujîi  des  p^rjtes , auxquelles 
les  expofenç.  dan^s  certains , tf as , des , ^jemeps.  -prôvifbires  , 
lorfque  les  prétentions  .dje?  piçppfés  ^eèdeu.r  ce que  la  loi 
autorile  : ils  demandoient  contreces  derniers  un  rétours 
pefonnel  en  dommages-intérêts  5 ce  recours  n’a  point  été 
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admis,  il  aaroit  pu  devenir  préjudiciable  au  produit  de 
la  contribution  en  comprimant  le  zèle  des  prépofés;  cette 
précaution  d’ailleurs  manquerait  d'utilité,  car  la  loi  pro- 
pofée  écarte  tellement  l'arbitraire  qtul  réitéra  infiniment 
peu  de  queftions  doutéufes  fur  la  quotité  des  droits  en- 
courus. 

Les  greffiers  & les  fecrétaires  d 'ad  minoration  font  af~ 
fu  je  tris  aux  condition!  impoféès  aux  notaires  , mais  avec 
les  exceptions  convenables  pour  lés  cW  ou  leur  miniftère 
eft  forcé  & où  il  letu  ferait  impoffible  d’obtenir  un  paie- 
ment adaei  des  parties  ; la  régie  pourfuivta  le  recouvre- 
ment de  ces  objets.  4 ‘ 

An  furplus  , la  réfutation  ptënd  les  ptecaütiom  les  plus 
étendues  pouf  aüujetrir  les  officiers  publics  à un  ordre  & 
à des  communications  qui  mettront  les  piépofés  de  la  régie 
en  état  de  connoîcre  fous  lès  a&es  publics  qui  Sonneraient 
ouverture  à-dés^droits'  : il  fâiîolt  dés  'mdÿèùs’  efficaces  pour 
s’afTurer  entre  autres  de  l’ouvèrrure  des  fuçcéffioris*  un  grand 
nombre  jtëfqu^  ce  ^ur  ont  ete  diffimùlëes,  il  faut  accufet 
cette  circonftance  de  tà  mëdicité^u^pîy^Ùfi  des  droits  fur 
ces  même!  fufecëffîons  dans  fan  6 , infie"  i’éffc  élevé  qu’à 

Lesmicte  XVÎI,  XVIII  & m^l^ëfâ^àiii  auro- 
rifent  les  ptépofés  de  la  régie  ‘ ’â  ' ‘ ri^dlri? Véîcbèr'tlfè  pour 
parvenir  à eonUoître  la  véritable,  Vatétlf^dif  prix  des  irn* 
meubles  tranfmîs  â titre  ôftétë&d rùari  aùtré^tif re ; ils 
v eulent  que , dan!  firinSé* jüt&'iîe  leiirégif- 
tremenr , Ces7  biéns  'pâifTent  4tre'  wlfflés*’ JSài 'des  experts 
convenus  bit  nommés  d’office , & paPïîtepktaîfon  â la  valeur 
vénale  des  biens-fonds  Voifids  véndi/i'ï'  une  époque  corref- 
pondantes  '•  • '•••"  ' Af  ; ^ i!  : 

Citoyens  repréfentans , le  réfultat  de  cés  précautions  exagé- 
rées eft  tel  qtfil  peut  éntourer  d’inquiétudes,  même  lés  ftipu- 
lations  exprimées  de  bonne-foi.  Mais  fî  fbn  confidèré  que  du 
moment  où  le  droit  d’enregiftrement  a cefTé  d etre  protégé  par 


rinftüence  des  retraits  êc  de  la  léfion  d’outre- moitié  5 et 
droit  a été  compromis  au  point  le  plus  alarmant  par  les 
diilinurlations  portées  jufques  au  fcandale  | fî>ion  confidère 
aufîî  que  cette  fraude  s’accroît  d’unë  manière  alarmante  * 
êc  - — | v"  " 1 

tribO 


tuumiiuiuc  i miçi^uuuun  va.  wnv  v'£  ~ 

auroit  vainement  cherché  d’antre  moyen  '4ue  mQH 

pertife.  Tl  J J*  — 

iïiefuiJe 
que 

par*..., , 

tife  que  dans  les  cas  indifpenfables  ^ par4à  fa  fagede  lui 
cônfét^ra'  Tefiime  dds v citoyens  ôc  la  confiance  du  gouver- 
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li  . zeouüiUiOTii 


iféThi  tilifip  t 
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Dès 
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içnsh f&es  /zp)? 

n mm  m 

EtP mizierneJ!Jitre  $e  lafréfolut}pn  ftatiie,  fun  ès'aàes  qui 

Ü'iàua2-V.£^pf4i:  r* 


ou  enregÿtres  gratuitement^ 
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du  gouvernement,  de  l’adminiflration  publique^  4e  ju^ 

ttà*éiiàûmo&h®\  poBcè.  ' %;  r ’! 

E^iS%sndièeïiclahirë  des  exceptions1/ on  diîângue  les 
lèttrës-4è-df>'aii|e  tirées  de  place  en  pl^et  ^ cettè  difpofition 
eft  récîitt'éè'  jpâr  la  protection  due  au  commerce. 

Les  inferiptions  au  grand  livre  font  auÉ  affranchies , le 
créait  p^t>lic , la  fituation  malheurewfè  défia  * dettes  de  l’état  * 
& rhumanité  conjmandent  cette* meflitàïrdlo'j  ni  " : <v 

0 5nJ  & zobno  € ■'?!  * 
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De  l'influence  dt  lct>\loi  prùpofe'e  fl^r  Le  produit  futur  du  droit 
u.rrmlp  éiétflg'n  d'enregflFement.ïnvw)  an  , - 

t?»  esi  sïina  èklfibèm  sbnrm  ?<* (Ter  i?i  ,arusi<  'yitfeita  • , 

f citoyens  reprefenrans , des  calculs 

formels Jur  le . .produit  au  droit  d^eii res iftr„e ment;, À 

agpr.e- 
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i v *r  *r enp 

1 a loi  pronoïee  * 


rçii^nt,  à raifonde" 
> vpulut-on^en  hafkrdep  , iis  (broient  toujours 


trois 

nu 

mutatio 

■Mxa 7 
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& de  îa  confiance  dans  la  .fituacion  extérieure  8c  intérieure 
de  la  République  ? De  routes  ces  circonftances  , il  peut 
réfulter  des  variations  telles,  que  de  l'état  de  pénurie  à 
celui  de;  la  profpémé  publique  , le  produit  de  ’ la  contri- 
bution  éproiiverâ  rdesMivÿérènces  itiimenfés. 
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établis  par  la  réfdrution  pour 


fam< 


èlio ration  . du  produit,  r 

#• 75  cemkfJ 
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ÏHàSniÆ/nV^M  eS  <**  *mfaa4?  <7ty- 

Us  ventes^mbgÏÏeres . . . 2 | , j M& 

Les  donations  entre  vifs  d'immeubles . 

.MrtottfiTnfi  tmm  înôl: ôivm  britig ' Dé  Erron^n'jîil  * 

En  ligne.) direto*  Aarnabed^  2 to  &6Tfi.  auliè^dé  u i fr. 
Celles  en  collatéralfecntïBss  Ki^bntmn  ico  ssirsttu;''  I k 
frères,  fœurs,  oncles  8c  ne- 


H 

veux  forit  de  .....  . 5 

Entre  autres  collatéraux  Ôc 
;ers.v.  . . ...  . 4 

Les  mutations  par  décès  de  biens- immeubles. 

En  ligné  xîlreéle  , font  de.  i fr.  au  lieu  de  5o  c. 

5 4 ‘ r ? - v K ' fr. 


au  lieu  de  4 
au  lieu  de  3 


5o  c.  aulieude 

oi.-r.  >*: 


1 n • 

i P'  ô' 


Entre'  “époux  de.  . 2. 

Entre  collatéraux  „àux  de-,  n ^ 
grés  de  frères,  fœurs,  oncles, 

tantes , neveux  . 5m  a au  lieu  de  3 

4 V '•  ^ **  ' 

Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles, 

' î?im  oï  nontins.m^ j-  wcV 

En  ligne  direé^,,.  4,. 1-4  lieu  de 

Entre  collatéral ^r4t^n7nj:;&  jxv;.?:  4.x.t. 

gets.  . . ; inlî  li2-,  pî^pgaau  üeô  de  1 f. 

~~Les  mutations  par  décès  de  biçns ^meublçs,. . t 

En  îigîiejcl.ireéte | p.f,  aulieude  o 

Entre  époux.  . . , . ..  6ài^~^^au  Hmdô‘  éi<> 

Entre  çoilat^raux^  % ...  ...  1 J § > aa>lieu  de  o 

Les  trapf/nijfîqns; turc  onéreux  éiïdigne*dire&e  paieront 
le  droit  proportionnel  <etttieb , . an  dieu  du  deint^droir. 

Les  difpofitions  précauuonneîles  qui  concourront  à.  élever 
le  produit  de  la  contsbè&on!  foui  : . -*I 

L’expertife  de*  biens  fonds  par  vente  comme  pat  fuc- 
ce  fiion  ; ^ ^ ; . V 

La  ‘faculté  aèédrdeé  aux  percepteurs  dé  contraindre  à 
JenregiflVement  'le^^néuàtipns y d e biens' fonds  & les.  baux 
■ lotis  figtt^ratfe-pïi^Mè  /l'drfque  la  coimoftlance'  de  leur  exis- 
tence aura  été  acquife  par  des  renfeignemens  concluans. 

“Enfin  la  péfrïe  du  double  <|r6ît  fur  ceux  des  aéfes  qui 
n’auront  pas  été  préfentés  à PenègiTtrément  dans  ies  trois 
mois  "’êè 1 VêaB^  fltfè&'î 1 ~ ; ^ f 'T * nï  : ' ‘ ^ ^ . * 

* Jfe  terminerai  çèttô  partie  du  rapport  dé  votre  commifiion 
p‘lr  re^pofitiomr d"bn  calcul  hypothétique  lur  le  produit  du 
droit  d’enregiftrementrdans  le  courant  de  l’an  7. 
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Il  a produit  brut  dans  Pan  6 ; favoît  : 


Droit  proportionnel • . ‘ 50,055,455  fr. 

A&es  judiciaires  . ........  5,335*482 

Succédions.  . . . . > . . . . . . 6,83i,oo5 

A des  d’huifiiers . * 3,691,986 


Produir  brut.  • • *.»«.  ..f  65,913,928 

Ce  qui  donne  environ  60  millions  de  pro- 
duit net. 

On  croit  que  pour  l’an  7 , le  produit 
pourra  s élever  à • • ? , ^ ft,  *,  y^^ooo^oo 

Mais  cette  augmentation  de  10  millions 
appartenant  à tôut  'Tin  *7.,  dont  4 mois 
au  moins  feront  écoulés  avant  pu  imita- 

tion de  la  loi  à intervenir,  il  faut  déduire  3,3oo, 000 

Reftera,  produit  2b?ut  :'V  . w.  * . 

Ec  net  environ  69  millions. 

Toujours  fuppofé  que  le  mouvement  des  mutations  8c 
le  prix  vénal  des  biens  fonds  n’éprouveront  pas  de  décroît- 
fance  fenfible  dans  le  courant  de  Tan  7; 

■ > . ;•  -'/i'/'t-Z.  <:  * :uv>- 

R E S U M É.  *'  ' 

- ■ . 1 • ■’l  *■»  ; 1 j ) ■ \ 

le  me  réfume, 

La  réfolution  doit  être  confidérée,  fous  deux  grands 
rapports,  la  Amplification  & le  perfectionnement  de  la  lé- 
giflation  fur  le  droit  d’enregiftremeut  8c  l’augmentation  de 
fon  produir.  ,/  n 

Elle  a éminement  le  premier  caractère  , parce  que  toutes 
fes  difpôfitions  font  liées  à des  principes  évidens , & parce 
que  de  ces  principes  naiffent  la  réparation  rîgoureufe  des 
objets  fournis  au  droit  fixe  , de  ceux  fournis  au  .droit  pro 4. 
portionncl , ce  qui  abolit  l’arbitrai re  & la  plupart  des  vices 
attachés  au  mode  àdfcuel  de  perception. 


, 72,700,000 
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La  réfolution  élévera  néceffairemçnt  le  produit  de  la 
contribution , p^rce  qu’elle  augmente  le  droit  fixe  dans  cer- 
tains cas  , & le  droit  proportionnel  dans  prefque  tous, 
parce  quelle  foumet  au  droit  d enregiftrètneht  les  fucceiïions 
mobilières  , qui  jufqu  a préfent  en  étoient  affranchies  , 

6 parce  qu  elle  prend  les  précautions  les  plus  foigneufes 
contre  la  fraude  & la  difîimulation  du  véritable  prix  dans  les 
a&es  qui  opèrent  mutation. 

Il  refaite  en  général  de  la  partiè  fifcale  de  la  résolution  , 
quelle  diminue  quelques  parties  de  la  contribution  ? quelle 
en  augmente  beaucoup  d’autres  y te  comme  elle  étend  auiîi 
la  matière  impofable  , elle  contient  une  augmentation  réelle 
des  contributions  publiques. 

Cette  augmentation  eft  commandée  par  la  pofition  ac- 
tuelle des  finances  de  la  République  ; le  budget  de  l’an 

7 porre  la  recette  préfumée'  du droit  d’enregiftrement  à 
8o  millions  : nous  avons  évalué  qu’il  n’en  produira  que 
6 9.  C’eft  encore  une  amélioration  très-importante  puif- 
qu’elle  offre- un  excédant  de  6 millions  fur  le  produit  de 
l’an  6. 

Par  ces  confédérations  , votre  commiflion  , compofée  de 
nos  collègues  Dedelay  , Collombel , Gourdan  , Bonnet 
ôc  moi , vous  propofe , à Tunaiiimité,  d’approuver  la  réfo- 
lution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivôse  au  7* 


